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Projet de loi relatif aux droits et à la protection des personnes recevant  

des soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge 
 
 

Les organisat ions signataires d'usagers pat ients, famil les et professionnels 
confirment qu’el les suivent avec la plus grande attent ion les travaux en cours 
concernant le projet de loi  « relat i f  aux droits et à la protect ion des personnes 
faisant l ’objet de soins psychiatr iques et aux modali tés de leur prise en charge ». 
 E l l e s  o n t  b i e n  n o t é  q u e  l a  d é c i s i o n  d u  C o n s e i l  C o ns t i t u t i o n n e l   
du 26 novembre 2010 est venue conforter leur demande d’ intervention systématique 
du juge des l ibertés et de la détention, en cas de non concordance de vue entre 
l ’autori té administrat ive et  les évaluations médicales. 
 
 Les avancées du texte voté par l ’Assemblée quant au renforcement des 
possibi l i tés de recours au juge des l ibertés et de la détention restent cependant à 
compléter au regard de cet enjeu majeur de l ’organisat ion des soins soul igné par 
la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l ’Homme (arrêts 
Winterwerp, Wassik). 
 En effet, certes l ’art icle 3211-12-1 prévoit  bien la levée d’une 
hospital isat ion sans consentement par le juge des libertés et de la détention, certes 
l ’art icle 3211-12-5 prévoit  la levée des soins sans consentement et la possibi l i té 
d’établ ir  un protocole de soins (Art icles L 3211-2-1, 3212-1 ;  3213-1). 
         Mais la  saisine du juge des l ibertés et de la détention devrait  être tout 
aussi automatique lorsque la divergence de vue entre l 'autori té administrat ive et 
l 'évaluation médicale concerne, à tout moment de la prise en charge, le passage 
de soins sans consentement hospital iers à des soins sans consentement 
ambulatoires du fait de l 'évolut ion favorable du patient. Un patient peut donc 
rester hospital isé à la demande du préfet, sans que son état de santé le just i f ie, 
pendant un temps plus ou moins long nécessaire à la saisine du juge des l ibertés et 
de la détention, par le patient ou sa famil le lorsqu'i ls sont en mesure  d 'engager 
cette démarche. 
 

Par ai l leurs, là où était  attendu un cadre législat i f  souple et fonct ionnel,  
par la succession de versions tentant d’apporter des réponses part iel les à certaines 
craintes émises par les professionnels, les usagers et les famil les, on abouti t  à 
superposer les obl igat ions et les contraintes des uns et des autres, à un point tel  
que la loi ,  si  el le était  promulguée en l ’état, serait  inappl icable dans un grand 
nombre d’établ issements, tant par le juge des l ibertés et de la détention que par 
les directeurs des hôpitaux concernés, ou les psychiatres hospital iers. 
 Ainsi, les trois cert i f icats médicaux requis entre le 5è me et le 8è me jour (et qui 
dans certaines si tuat ions doivent émaner de psychiatres dif férents) sont-i ls  
compatibles avec la réal i té de la démographie médicale psychiatr ique dans nombre 
d’établ issements ? 
 

S i  l ’éc la i rage  d ’un  co l lège  peut  ê t re  ut i le  dans  les  déc is ions  concernant   
les si tuat ions dif f ici les, ce col lège doit  être composé exclusivement de médecins 
psychiatres pouvant être cert i f icateurs, dans une cohérence des compétences 
requises entre l ’entrée et la sort ie du disposit i f  de soins sans consentement ;  cet  
avis qui doit  être un avis expertal médical conformément à la jurisprudence 
Européenne (arrêts Lubert i ,  Johnson, Winterwerp), s’appuyant tout naturel lement 
sur la réf lexion de l ’équipe soignante. (c’est d’ai l leurs ainsi que fonct ionne la 
commission de suivi  des unités pour malades dif f iciles (UMD) composée 
exclusivement de médecins). 



 
Enfin et surtout, el les rappel lent que ce projet de loi  concernant une 

mission de service publ ic, rend indispensable un cadre législat i f  précisant 
clairement l ’organisat ion du disposit i f  de soins et de prévention responsable de sa 
mise en œuvre. Les enjeux de continuité des soins, de responsabi l i té et de sécuri té 
impliquent en effet l ’ inscript ion du disposit i f  de soins sans consentement dans 
une logique de responsabi l i té terr i toriale sectoriel le claire excluant toute 
tergiversation dans leur mise en œuvre (avec des modali tés précises d’affectat ion, 
pour les patients « sans domici le f ixe » notamment). 
 C’est pourquoi, el les réaff i rment avec force  la nécessité d’une confirmation 
dans la loi  de ce qui  fonde sa spécif ici té « le secteur »,  dans la perspective d'une 
loi  globale annoncée par le Président de la Républ ique et préconisée par 
l ’ensemble des rapports LARCHER, COUTY et MILON ;  cette reconnaissance des 
besoins spécif iques des usagers concernés (mécanisme de déni de la maladie, de 
non demande, si tuat ions d’urgence…) impl iquant sa décl inaison stratégique et 
organisat ionnel le dans le pi lotage des ARS et l 'élaborat ion actuel le des projets 
régionaux de santé.  

 
 
 
Cette loi ,  en précisant les orientat ions indispensables à la réforme de la loi 

de 90, à l ’organisat ion du disposit i f  de soins et de prévention et à ses modali tés de 
f inancement,  permettra ainsi que le projet de loi  actuel prenne en compte la réal i té 
de la cl inique et  des apparei ls de soins, et ne soit  pas un rendez-vous manqué sur 
un enjeu majeur de santé publ ique, non seulement pour les usagers en santé mentale 
mais pour notre société dans son ensemble. 
 
 
 
 
 

Paris, le 6 avril 2011 
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